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^ L’établissemenI'  des  invalides  de  la  marine , Forga 
nifation  & radminidration  de  fa  caifle , fixeront  d’au  - 
tant  plus  particulièrement  votre  attention  , qu’il  eft 
impofiible  de  féparer  les  idées  que  préfente  un  pareil 
ëtabliffement  ^ de  celles  qui  rappellent  la  fidéfté  , le 
dévouement  5 le  courage  & l’intrépidité  de  ces  braves 
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marins , dont  la  vie  entière  eft  confacrée  au  fervice 
de  l’État  qui  en  temps  de  paix  montent  les  Hottes 
marchandes,  arment  & manoeuvrent  fes  efcadres  en 
temps  de  guerre  , tour-à-tour  ennchifîent  1 Etat  ou  le 
défendent,  &,  portant  au  dernier  degre  le  mépris  de 
la  vie  & de  la  mort,  bravent  avec  le  rneme  fang-froid 
le  fer  de  l’ennemi,  & les  dangers  du  plus  terrible  ele- 

Quelles  obligations  l’État  n’a-t-il  pas  contraétées  en- 
vers de  pareils  hommes?  Pourroit-il  les  écouter  avec 
indifférence  , lorfqu’ils  fe  préfentent  affoiblis  par  es 
nfirmités  ou  mutilés  par  le  fer  & le  feu  , & quils 
viennent  demander  à la  Patrie  non  le  prix  du  fang 
qu’ils  ont  verfé  pour  elle  , ce  fang  ne  îe  paye  pas , 
mai.  le  moyen  de  foutenir  au  moins  une  exiftence 
qu’ils  ne  feraient  pas  dans  l’impoffibilité  de  maintenir 
Ir  le  travail  de  leurs  bras , s’ils  les  euffent  employés  a 
des  travaux  fédentalres  & moins  périlleux. 

Et  ce  n’eft  pas  i Meffieurs , d un  petit  nombre  d in- 
dividus qu’l!  s’V  m.  1 c’eft  de  la  fubfiftance  de  plus 
d^  quinze  mille  chefs  de  famiUes , veuves  ou  enfans 
t marins , dont  j’ai  à vous  entretenir  au  nom  de  votre 
comité.  Ceft  Fintérêt  de  tous  les  homm^es  de  mer 
pauvres  & hors  d’état  de  fervice  , qui  inanimé  ; ils 
Feroient , ils  auroient  du  m,oins  ete  probableinent  )uf- 
du^i,  plongés  dans,une  irtisènelqui  eut -fait  la  honte 
Tle  déshormeur  de  l’Etat,  fi,  par  une  adminiftration 
économiüue  d’un  établiffement  vraiment  paternel , on 
n’avoit  trouvé  l’heureux  m.oyeii  de  leur  alfurer  une 
Tctraite  & des  moyeiis  de  fubfiftance , lor^ue  1 âge  , 
les  bleflhres  ou  les  infirmités  les  mettent  hors  d état 

^^rerétabllffem.ent , comme  tanl  d’aubes-^  a autrefois 
été  fouillé  par  de  grands  abus  : à quoi  ??. 

rappeler?  leur  retour  eft  déformais  iropoffible  , ^ U 
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m’eft  plus  agréable  de  vous  dire  que  Padminiflratîoji 
aéluelle  nous  a paru  ofFrir , depuis  quelques  années , 
des  efforts  conftans  vers  le  retour  à Fordré  & à la 
régularité. 

Cet  ordre  Sc  cette  régularité  feront  déformais  inva- 
riables ; iis  feront  le  réfultat  , nous  le  croyons  5 du 
projet  de  décret  que  nous  vous  préfentons. 

Avant  de  vous  en  développer  les  motifs , je  vous 
dois  5 MefTieurs  , un  hiHorique  faccind:  de  cet  établi!^ 
fement , dont  je  vous  rends  compte. 

C’efl:  en  1674  Louis  XI v fonda  Fhôtel  royal 
des  Invalides.  — Ce  monument  de  grandeur  & d’hu- 
manité en  faveur  des  troupes  de  terre  , ne  put  frapper 
les  regards  de  la  Nation  , ni  exercer  la  fenflbilité  du 
Monarque , fans  leur  rappeler  les  marins,  cette  pré- 
cieufe  claile  d’hommes  qui  avoient  également  verfé 
leur  fang  pour  la  gloire  & la  défenfe  de  l’Etat.  Mais 
on  fentit  qu’il  ne  convenoit  pas  de  les  raflembler 
comme  les  invalides  de  terre  , non  - feulement  parce 
que  la  préfence  des  marins,  a toujours  quelqu’objet 
d’utilité  fur  les  côtes  de  dans  les  ports  de  mer , tant 
que  l’âge  & les  infirmités  ne  les  ont  pas  totalement 
mis  hors  d’état  de  fe  livrer  à quelqu’indulf rie  ou  travail 
quelconque , mais  encore  parce  que  ces  hommes  font, 
pour  la  plupart , chargés  d’une  norabreufe  famille  , 
à qui  ils  font  encore  utiles  , en  partageant  avec  elle 
leurs  modiques  demi-foldes. 

L’on  penfa  donc , avec  raifon  , que  des  récom- 
penfes  pécuniaires  dont  les  fonds  feroieht  faits  dans 
les  divers  lieux  de  leur  réfidence , étoient  le  feul  mode 
convenable  pour  fubvenir  à leurs  befoins  , ôc  qu^elîes 
auroient  l’heureux  effet  d’augmenter  le  nombre  des 
gens  de  mer  , en  foutenant  leurs  efpérànCes  de  en 
excitant  leur  émulation. 

Louis  XIV  décida  en  conféquence,  par  fon  ordon- 
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nance  de  idSp  , qu’à  l’avenir  il  feroit  accordé  aux 
gens  de  mer  blelTés  fur  les  vaiffeaux  du  Roi,  des  demi- 
foldes  qui  feroient  réglées  fur  la  dernière  paye  qu’ils 
auroient  à la  mer. 

Ces  grâces  ne  s’étendoient  point  encore  furies  ma- 
rins qui  faifoient  la  courfe  , ou  qui  naviguaient  pour 
le  comm.erce.  Ce  ne  fut  que  pendant  la  guerre , ter- 
minée en  1^97  , que  l’on  établit  un  droit  de  trois 
deniers  pour  livre  fur  le  produit  des  prifes  qui  feroient 
amenées  dans  les  ports  de  la  Bretagne  & dans  celui  de 
Granville. 

Le  produit  de  ce  droit,  qui  fut  perçu  jufqu’en  1703  , 
étoit  delliné  à racheter  les  gens  de  mer  du  commerce, 
qui  avoient  été  pris  par  les  corfaires  des  Puilfances 
barbarefques  ; mais  la  guerre  pour  la  fucceffion  d’Ef- 
pagne  ne  permit  pas  d’en  traiter.  Ce  fut  à cette  époque , 
& fur  les  repréfentations  des  marins , que  Louis  XIV 
ordonna  que  le  droit  de  trois  deniers  pour  livre  feroit 
perçu  fur  toutes  les  prifes  qui  feroient  amenées  dans 
tous  les  ports  du  Royaume  que  le  produit  en  feroit 
appliqué  à lecourir  les  marins  qui  feroient  blelfés  fur 
les  corfaires , & leurs  veuves  ôc  enfans  , s’ils  étoient 
tués. 

Ces  dîfpofitions  d’humanité  ne  regardoient  point 
encore  les  gens  de  mer  employés  fur  les  bâtimens  du 
commerce  , qui  reclamioient  également  des  fecours , 
Sc  qui  les  méritoient.  En  effet,  n’étoit-il  pas  jufte  de 
leur  affurer  des  moyens  de  fubfîfler,  lorfqu’ils  ne  pou- 
voient  plus  naviguer  ? & n’étoit-il  pas  d’une  faine  poli- 
tique ^ quand  même  la  morale  n’en  eût  pas  fait  un 
devoir  , d’encourager  , par  cette  perfpedive  , les 
enfans  à embraffer  l’utile  & périlleufe  profeffion  de 
leurs  pères?  — L’édit  de  1709  y pourvut;  il  porta  à 
quatre  deniers  pour  livre  la  retenue  ordonnée  fur  les 
prifes  en  1703  , affujétit  à la  même  retenue  les 
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appointemens , périmons , gages , gratincations  8c  foldes 
de  tous  les  officiers  8c  gens  de  mer  employés  dans  le 
département  de  la  marine  , foit  fur  les  vailFeaux  de 
l’Etat , foit  fur  ceux  du  commerce  , 8c  affeda  le  mon- 
tant, total  de  ces  retenues  au  foutien  de  tous  les  ma- 
rins invalides  indiflindement. 

Louis  XIV,  parfon  édit  du  mois  de  décembre  1712, 
accorda  encore  aux  invalides  de  la  marine  les  deniers^ 
effets , 8c  la  folde  des  officiers , matelots  <5c  autres  per- 
fonnes  décédées  en  mer,  qui  ne  feroient  pas  réclamés. 
— Mais  le  tiers  du  produit  des  fucceffions  fur  les  cor- 
faires  8c  fur  les  navires  du  commerce , fut  réfervé  à M. 
l’amiral , conformément  à farticle  XIII  du  titre  XI  de 
l’ordonnance  de  i(58i. 

Par  le  même  édit , la  moitié  du  produit  des  bris  8c 
naufrages  non-réclamés , fut  auffi  accordée  aux  inva- 
lides , 8c  l’autre  moitié  fut  égalem*ent  réfer vée  à 
l’amiral. 

Dans  lesdifpofitions  que  vous  préfente  votre  comité, 
vous  verrez , Meffieiirs,  qu’il  vous  propofe  de  décréter 
que  ces  deux  portions  des  droits  de  M.  famiral  foient 
dorénavant  accordées  à la  caiffe  des  Invalides.  — Vous 
n’en  pouvez  certainement  faire  un  meilleur  ufage , Sc 
ces  deux  objets  réunis  ne  forment  qu’un  objet  d’en- 
viron feize  mille  francs  par  an  dans  les  produits  de 
l’amirauté. 

Par  édit  du  mois  de  mars  1713  , la  retenue  fur  les 
biens  8c  fur  les  falaires  des  équipages  employés  par  le 
commerce  , fut  définitivement  augmentée  de  deux 
deniers  ; ce  qui  l’a  portée  à fix  deniers  pour  livre , 
comme  elle  exiffe  affuellement. 

Mais  pendant  que  d’une  part  l’on  s’occupoit  ainfî 
des  moyens  d’affurer  aux  marins  des  reffources  dans 
leur  vieilleffe  , ou  contre  les  accidens  Sc  les  infir- 
mités auxquels  ils  font  expofés  , d’autre  part  des 

A 3 


( (!  ) 

édits  buiTaiix  ne  tendoieintàrien  moins  qu’à  les  rendre 
illuroires.  Depuis  1705  jufqu’en  1713,  on  créa  des 
charges  de  tréforiers  , de  contrôleurs  généraux  ôc 
particuliers  5 de  commifTaires  - dépofitaires  des  bâti- 
mens  pris  en  mer  ôc  de  ceux  échoués  , d’un  com.- 
miffaire-général,  6e  de  dix  commifiaires  provinciaux, 
dont  les  gages  & honoraires  abforbèrent  une  grande 
partie  des  revenus  des  Invalides  , jurqu’en  1716  que 
tous  ces  ofhciers  furent  fupprimés  par  un  édit  qui  or- 
donna que  les  recettes  6c  les  dépenfes  feront  faites 
à l’avenir  par  des  agens  commis  particulièrement  pour 
ce  fer  vice. 

Ces  variations  durèrent  jufqu’en  1720  que  l’ad- 
minidration  des  Invalides  fut  réglée  fur  un  plan  plus 
fimple  6c  plus  fage.  L’édit  qui  fut  rendu  à cette  époque 
fert  encore  de  bafe  à toutes  les  opérations.  Il  établit 
la  forme  qui  efl  fuivie  à l’égard  des  recettes  6c  des 
dépenfes.  Il  ordonne  la  retenue  de  4 deniers  pour 
livre  fur  toutes  les  dépenfes  de  la  marine  6c  des  co- 
lonies , ainfi  que  le  dépôt  de  tous  les  objets  non 
réclamés.  Enfin  le  feu  roi  y confirme  tous  les  dons 
faits  par  fon  prédéceffeur  , 6c  ces  concefTions  di- 
verfes  ont  formé  depuis  ce  tems  le  revenu  cafuel  de 
caiiTe  des  Invalides. 

C’eil  en  1713  qu’elle  commença  à fe  faire  quelques 
revëniis  fixes  5 par  la  converfion  d’une  partie  de  fes 
capitaux , en  rentes  fur  les  aides  6c  gabelles.  — A 
cette  époque , 6c  depuis , particulièrement  pendant  les 
guerres  de  1744  Sc  175:6,  la  marine,  abforbant  tou- 
jours plus  de  fonds  que  ne  pouvoit  ou  ne  vouloit 
lui  en  fournir  le  tféfor  royal,  fe  difpenfa  de  verfer 
chaque  amnée  dans  la  caifTe  des  Invalides  , le  mon- 
tant des  retenues  qui  lui  étoient  attribuées , 6c  finit 
par  s’acquitter  envers  elle  avec  des  contrats  fur 
1 état. 
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Cette  opération  , très-malheureufe  pour  les  ma- 
rins de  ce  tems  là,  qui  ne  reçurent  pas  les  fecours 
auxquels  ils  avoient  droit , fut  utile  à la  caiffe  , en 
lui  affurant  un  fonds  permanent , & augmentant  con- 
féquemment  les  moyens  de  fecours  pour  l avenir. 
Malheureufement  on  en  abufa  ; — - on  y puifa  pour 
payer  l’intérêt  d’un  emprunt  de  trois  millions  qui  Ibr- 
vit  à la  conftrudion  des  cafernes  de  Courbevoie  , 
objet  totalement  étranger  aux  Invalides  de  la  ina- 
rine. 

Les  intérêts  de  cet  emprunt  refièrent  cependant 
à leur  charge  jufqu’en  1 7 qu’ils  en  furent  encore 
rembourfés  en  effets  fur  l’état,  produifant  cinq  pour 
cent.  Tels  font  les  premiers  événemens  qui  ont  con- 
tribué à procurer  des  rentes  fixes  aux  Invalides  de 
la  marine  ; mais  en  1764  & 1770,  ils  éprouvèrent 
avec  le  public , une  grande  perte  par  la  rédudlon  de 
la  majeure  partie  de  ces  rentes  à deux  Sc  demi 
pour  cent. 

En  1772  , M.  de  Boyacs,  alors  minière  de  la  ma- 
rine , fe  fit  rendre  compte  de  cette  partie  intéreiTante 
du  fervice.  Il  fut  fans  doute  frappé  , il  dut  l’être  au 
moins  de  la  criminelle  facilité  avec  laquelle  on  avoit 
difpofé  jufqu’alors  des  fonds  de  cet  établifTement,  qui 
appartiennent  aux  gens  de  mer  & .aux  employés  du 
département  de  la  mar  ne  , puifqu’ils  contribuent  tous 
à la  formation  de  cette  caiffe  pendant  toute  la  durée 
de  leurs  fervices. 

Il  fentit  que  tant  de  braves  gens  ne  dévoient  pas 
réclamer  en  vain,  je  ne  dis  pas  feulement  la  récôm- 
penfe  qu’ils  ont  méritée  , mais  leur  part  au  dépôt 
qu’ils  avoient  en  quelque  forte  confié  au  gouver- 
nement fous  la  garde  de  toutes  les  lois  de  l’honneur 
6c  de  la  juflice.  — Il  reconnut  que  des  penfions 
beaucoup  trop  confidérables  abforboient  les  fonds,. 
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& pour  diminuer  au  moins  les  abus,  il  propofa  au 
feu  roi  de  réduire  à looo  liv.  au  plus  les  plus  fortes 
penbons  fur  cette  cailfë , & de  renvoyer  le  furplus 
fur  le  tréfor  public.  Ce  qui  fut  décidé  par  l’arrêt  du 
confeil  du  21  février  1772. 

Cependant,  depuis  cette  époque,  les  refforts  de 
FadminiRration  des  Invalides  fe  relâchèrent  encore. 
Les  foldes  & parts  de  prifes , le  produit  des  fuccef- 
fions  fe  reffentirent  du  défaut  d’ordre,  la  rentrée  des 
droits  fur  les  prifes  en  faveur  de  lacaiffe  des  Inva- 
lides , éprouvoit  de  grandes  lenteurs  , lorfqu’en 
1784  on  réunit  à cette  admimllration  la  comptabi- 
lité des  prifes  âc  celle  des  gens  de  mer,  objets  éga- 
lement diflinèls  & féparés  des  details  de  la  marine. 

^ Alors  de  nouv^eaux  réglemens  furent  faits,  ôc  l’on 
s occupa  des  recouvremens  avec  quelques  fuccès  , 
puifque  les  rentes  conflituées  au  profit  des  Inva- 
lides de  la  marine  , qui  n’étoient,  au  premier  jan- 
vier 1784  que  de  73,407  livres  19  fois,  font  au- 
jourd’hui de  1,26^^,322  livres  19  fols,  non  compris 
120,000  livres  de  rentes  viagères  fur  la  tête  du 
Roi. 

I el  efl:,  Meffieurs  , l’état  aéluel  des  chofes  ; je 
viens  d’en  parcourir  avec  vous  les  variations  & les 
progrès.  Il  me  refie  à vous  préfenter  les  motifs 
des  principales  difpofitions  que  vous  propofe  votre 
comité,  — Sc  d’abord,  Meffieurs,  je  viens  de  vous 
citer  une  rente  viagère  de  120,000  liv.  fur  la  tête 
du  Roi , comme  faifant  partie  des  revenus  fixes  des 
Invalides  : — en  voici  l’origine. 

En  1782,  le  ci-devant  clergé  de  France  donna 
un  million^ pour  les  veuves  3c  orphelins  des  marins 
morts  au  lervice  pendant  la  dernière  guerre.  Cette 
fomme  repartie  à fept  ou  huit  mille  individus  ne  leur 
eut  porté  qu’un  foiSie  fecours  paffager , qui  eût  été 
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employé  peu  utilement  ^ Sc  depuis  long-temps  ne 
laifieroit  aucune  trace.  Le  Roi  jugea  plus  à propos 
de  la'  faire  verfer  -dans  le  tréfor  public  Sc  de  la  conf- 
titueren  rente  viagère  fur 'fa  tête  , à rarfon  de  -douze 
pour  cent.  Ces  1 20^000  livres  que  le  tréfor  public 
verfe  chaque  année  dans  la  caiiTe  des  Invalides , font 
divifées  en  2.400  penfions  de^  50  liv.  chaque,  dont 
jouilTent  autant  de  veuves  de  marins. 

Votre  comité  croit  devoir  ici , Meiiieurs , vous  pro  - 
pofer  une  décifion  digne  de  votre  fenfibilité , de  votre 
eflime  pour  les  marins,  & de  votre  bienveillance  pour 
les  veuves  infortunées,  quiis  iaiffent  fi  fouvent  dé- 
nuées de  toute  reffource  , en  mourant  pour  la 
patrie. 

^ Cette  décifion  çfl  de  rendre  perpétuelle  cette  rente 
viagère  de  120,000  liv.  qui,  pofant  fur  la  tête  du 
Roi,  peut  manquer  à toute  heure  par  ..un  événement 
qui  piongeroît  dans  le  demi  la  France  entière  : vous 
ne  voudriez  pas  , MefTieiirs , queces  deux  mille  quatre 
cents  veuves  de  marins  trouvalfeDt  dans-  üne  cataf- 
-trophe  générale  pour  tous  les  François  , un  fiijet  plus 
particulier  de  douleur  ôc  de  défefpoir.  ---  Votre  co- 
mité n’a  donc  pas  douté  que  vous  accueilleriez  gé- 
néreufement , &mi.ême  avec  empreffement , une  tâie 
propofition.  ^ 

Les  huit  objets  qui,  dans  le  titre  premier  du  projet 
de  décret  que  nous  vous  foiimettons  , doivent  for- 
mer à l’avenir  les  revenus  de  la  caillé  des  Invalides 
'•exiflent  dans  l’état  actuel  des  chofes,  à quelques  lé- 
gères différences  près  dont  nous  allons  vous  rendre 
compte. 

Le  changement  le  plus  important  porte  fur  le  qua  ’ 
trième  objet. 

_ Les  lois  aêtuelles  n’accordent  à la  caifTe  des  Inva  ^ 
lides  de  la  manne  que  6 deniers  pour  livre  & le  tiers  du 
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produit  des  navires  marchands  ennemis  pris  par  les 
vaifîeaux  de  l’état,  & 6 deniers  pour  livre  feulement 
du  produit  net  des  bâtimens  de  guerre  qui  feront 
pris  fur  les  ennemis  — <Sc  l’ordonnance  des  prifes  de 
1778,  — a même  ajouté  à ces  conceffions  des  fti- 
pulations  fi  onéreufes  , qiie  de  grands  fuccès  dans 
une  guerre  maritime,  la  prife  d’un  grand  nombre  de 
vaiiTeaux  de  guerre  fur  fennemî,  ruineroient  infailli- 
blement & détruiroient  de  fond  en  comble  la  caiffe 
des  Invalides , ce  qui  eft  le  renverfement  de  tous  les 
principes. 

En  effet , l’art.  3 de  cette  ordonnance  porte  : « lorf- 
» que  fa  majeffé  jugera  à propos  de  retenir  les  vaif- 
» féaux  & frégates  de  guerre , y compris  celles  de 
» vingt  canons  enlevés  fur  fes  ennemis  , qui  feront 
))  jugés  pouvoir  être  employés  utilement  pour  fon 

fervice  ; le  prix  en  fera  payé  aux  officiers  & équi- 
ï)  pages  des  vaifîeaux  preneurs,  des  deniers  de  la  caïjjc 
))  des  Invalides  ^ dans  deux  mois  au  plus  tard, — fur 
» le  pied  de  yooo  livres  , 4000  livres  , 3^00  & 
» 30O0  livres  par  canon,  fuivant  la  force  des  vaif- 
w féaux.  » 

Ainfi  voilà  la  caiffe  des  invalides  chargée  de  payer 
d’une  main  la  valeur  entière  de  ces  vaiffeaux  d’un  grand 
prix , tandis  que  de  l’autre  elle  ne  doit  recevoir  que 
ri  d.  pour  livre  de  cette  même  valeur.  Vous  jugerez 
peut-être  à propos  , Meffieurs  , de  charger  votre 
comité  de  la  marine,  de  vous  préfenter  les  change- 
inens  & modifications  qu’exige  cette  ordonnance  ; 
mais  en  attendant  votre  comité  a penfé  que  vous 
trouveriez  juffe  de  faire  participer  les  Invalides  de  la 
marine  au  bénéfice  des  prifes  faites  de  vaiffeaux  de 
guerre  fur  l’ennemi , comme  à celui  des  prifes  de 
navires  marchands  par  les  vaiffeaux  de  l’état,  c’efl- 
à-dire  , pour  un  tiers  de  la  Valeur  de  toutes  ces  prifes 


I 


^ ( II  ) 

quelles  qu’elles  foient.  — Les  marins  capteurs  regrette- 
roient-ils  de  partager  avec  les  Invalides  ? Ce  font 
leurs  frères;  que  dis-je  ! — Ce  font  eux-mêmes  fous 
un  autre  afped  ! — C’eft  une  mife  qui  les  attend  dans 
leurs  jours  de  douleurs  Sc  de  privations. 

Le  montant  de  la  folde  des  marins  déferteurs , 
c’eft-à-dire  de  la  folde  qui  leur  revient  au  moment  de 
leur  défertion,  efl  confifquée  au  profit  des  Invalides  de 
la  marine. — Cette  difpofition  efl  jufte  & nécef- 
faire  — la  deftination  en  faveur  des  Invalides  n’a  fans 
doute  pas  befoin  d’apologie  — & pour  ceux  qui 
connoifient  les  affaires  de  mer  ôc  les  marins  ^ qui  favent 
combien  ils  font  enclins  à la  défertion , & combien 
elle  efl  nuifîble  à la  marine , & à la  navigation  mar- 
chande, il  n’efi  pasnéceffaire  non  plus  d’employer 
beaucoup  de  raifonnemens  pour  maintenir  cette  dif- 
pofition  , puifque  perforine  n’ignore  qu’elle  efl  même 
infufBfante  , & qu’il  feroit  à fouhaiter  qu’on  pût  y 
joindre  quelqu’autre  mefure  plus  coercitive , mais  en 
même  temps  conciliable  avec  les  principes  d’humanitQ 
de  de  liberté  que  nous  profeffons  tous. 

Votre  comité  frappé  du  dommage  qu’éprouvent 
par  la  défertion  le  commerce  & la  navigation  ma- 
chande , fur-tout  dans  les  Colonies , où  les  rempla- 
cemens  de  ces  homm.es  qui  manquent  à leurs  enga- 
gemens,  font  très-difpendieux , de  font  une  des  caufes 
de  la  cherté  de  la  navigation  françoife  , votre  comité, 
dis-je  , a cru  devoir  vous  propofer  relativement  aux 
déferteurs  fur  les  navires  marchands , une  mefure  qui 
ne  lui  paroîtque  jufte , de  éloignée  encore  d’être  pour 
les  armateurs  l’indemnité  du  tort  qu’ils  éprouvent 
par  les  déferlions  des  hommes  d’équipages  de  leurs 
navires. 

Un  des  grands  vices  de  l’ancien  régime  & de  l’ad- 
miniftration  de  la  caiffe  des  Invalides  étoit  le  défaut 
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de  formes  régulières  établies  pour  conftater  cjuels 
font  les  individus  qui  ont  des  droits  réels  à des  pen- 

fions  ou  demi-foldes  fur  la  caiiTe  des  invalides. 

Votre  comité  vous  propofe  , Meflieurs  , dans  le 
titre  fécond  , les  melures  qui  lui  ont  paru  les  plus 
propres  à y remédier  — toutes  les  demandes  des 
marins  dans  les  quartiers  des  claiiès,  fi  vous  adoptez 
les  vues  de  votre  comité  feront  adrelfées  d’abord  aux 
fyndics  des  gens  de  mer  , élus  par  eux-mêmes  ; ôc 
pour  plus  de  liireté , pour  avoir  une  plus  entière  ga- 
rantie des  faits , la  municipalité  du  lieu  devra  certifier 
ceux  relatifs  à Fétat , <5:  au  beloin  des  familles  , au 
nombre  ôc  à l’âge  des  enfans  , tous  les  faits  enfin , 
qui  font  ou  doivent  être  à fa  connoiffance  — les 
commilfaires  aux  clalTes  joindront  leurs  obfervations 
qui  devront  porter  principalement  fur  l’état  des  fer- 
vices  , parce  que  c’efl  la  partie  la  plus  relative  à leurs 
fonélions la  plus  à portée  de  leurs  connoiiTances. 

Les  officiers  militaires  ôc  d’adminifîration  devront 
s’adrelTer  en  première  ligne  à leurs  fupérieiirs  ref- 
pedifs  — âc  toutes  ces  demandes  appuyées  de  pièces 
jiiflifioatives  adreffces  enfuite  aux  ordonnateurs  en 
chef  dans  les  divers  départements  de  la  marine  , de- 
vront y fubir  un  premier  examen,  Sc  parvenir  enfin  au 
miniflre  de  la  marine  dans  un  ordre  préparatoire  du 
travail  définitif  Sc  accompagné  de  toutes  les  obferva  - 
tions  qu’elles  auront  reçues  dans  leur  marche  , ôc  qui 
doivent  éclairer  la  juflice  du  miniftre  6c  la  févère 
appiîcation  de  la  loi. 

Les  officiers  , fous -officiers  , 6c  foldats  des  troupes 
de  la  marine , Sc  régimens  des  coloi^ies , font  feuls  hors 
cette  ligne  progreflive  ; ils  ne  doivent  s’adreffer 
qu’à  leurs  infpedeurs  , qui  enverront  diredement  au 
miniftre  de  là  marine  les  demandes  qui  leur  feront 
faites  5 avec  les  pièces  au  foutien , 6c  leurs  obferva- 
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tions — cette  exception  a paru  incîifpenlabîe  , parce 
que  les  troupes  de  la  marine  n’ont  rien  de  commun  ^ 
n’ont  aucun  point  de  contaâ:  avec  les  fyndics  des 
gens  de  mer , les  commiffaires  des  clafles , ni  avec 
les  ordonnateurs  civils  des  départemens  de  la  marine. 

Telles  font^  Meffieurs , les  difpofitions  qui  nous 
ont  paru  les  plus  efficaces  pour  faire  conflater  les 
befoins  des  marins , pour  aiîurer  la  vérité , rauthen- 
ticité  des  motifs  de  leurs  demandes , & écarter  par- 
la , autant  qu’il  eft  au  pouvoir  des  inffi  tut  ions  hu- 
maines, l’arbitraire,  les  refus  injuftes , les  odieufes 
préférences. 

— Ces  mêmes  précautions  font  prifes  pour  les  (im- 
pies gratifications , à l’exception  d’un  fonds  mocfque 
de  6000  livres , laiiTé  à la  difponibilité  du  mii«iftre 
pour  des  befoins  miinutieux,  inftantanés , Sc  qui  cha- 
cune ne  pourra  s’élever  aii-delTus  de  ^o  livres.  Vous 
ne  repouiferez  pas,  Meffieurs,  cette  mefure  en  réflé- 
chifTant  à l’urgence  de  ces  befoins  du  moment,  où 
un  malheureux  marin  qui  a bien  mérité  de  la  patrie , 
réclame  un  léger  fecours  (ans  lequel  il  va  peut-être 
périr  , & vous  la  repouJTerez  encore  moins  , ü j’ajoute 
que  le  compte  de  ces  gratifications  particulières  fera 
public,  fera  imprimé  à la  fin  de  l’année,  comme 
celui  des  gratifications  régulières  & des  penfions  ôc 
demi-foldes. 

Votre  comité  a diflingué  dans  les  titres  lïî  Sc  IV  les 
penfions  Sc  demi-foldes  aêtuellement  exiftantes  fur  la 
caiiTe  des  Invalides  de  la  marine , Sc  celles  qui  feront 
accordées  à l’avenir.  — Il  a cherché  à fuivre,  dans  les 
difpofitions  de  ces  deux  titres,  l’efprit  de  vos  décrets, 
en  les  conciliant  avec  les  jufles  modifications  que  lui  a 
paru  exiger  la  différence  de  la  caiffe  des  Invalides  & de 
celle  du  tréfor  public.  — La  caiffe  des  Invalides  e(î 
une  vraie  caiffe  de  famille.  Tous  les  employés  du  dépar- 
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tement  de  la  marine,  ainfi  que  tous  les  marins,  y con- 
courent toute  leur  vie  par  une  retenue  fur  leurs  traite- 
mens , appointemens,  gages  ôc  falaires.  — C’elt  une 
efpèce  de  tontine  à laquelle  il  eft  jufte  que  tous  ceux- 
là  aient  droit  qui  y ont  contribué,  ôc  dont  il  efl:  con- 
venable , toutefois , que  ceux  - là  feuls  recueillent  les 
fruits,,  qui  en  auront  befoin  ôc  qu’  y auront  des  titres 
réels , Toit  par  des  bleiïures , foit  par  la  caducité  de  Pâge , 
foit  par  de  longs  fervices.  — Comme  cette  caiffe  efl: 
bornée  dans  fes  revenus , comme  elle  n’efl  qu’une  cailfe 
de  fecours,  comme  la  Nation  s’efl  chargée  de  récom- 
penfer  fur  les  fonds  du  tréfor  public  les  fervices  rendus 
aFEtat;  comme  les  marins  ont  de  jufles  droits  à ces 
récompenfes , Ôc  y font  expreffément  réfervés , tout 
nous  a prefcrit  l’obligation  de  relTerrer  encore  dans 
de  plus  étroites  limites,  que  par  le  paffé,  le  maxi- 
mum des  penfions  fur  la  caiffe  des  Invalides  de  la  ma- 
rine, Ôc  de  le  reflreindre  à 600  liv*  au  lieu  de  1 000  liv. , 
à quoi  il  s’étendoit.  L’intérêt  du  plus  grand  nombre , 
l’intérêt  des  plus  néceffiteux  a donc  dû  nous  diéler  ôc 
nous  a d'idé  cette  difpofition  qui  n’efl  rigoureufe  que 
pour  les  officiers  ôc  employés  fupérieurs. 

Quoique  nous  ayons  reftreint  pour  l’avenir  aux 
feuls  pères  ôc  mères,  veuves  ôc  enfans  des  marins,  le 
droit  ae  participer  aux  fecours  de  la  caiffe  par  des  pen- 
fions, demi-foldes  ou  gratifications,  nous  n’avons  pas 
cru  devoir  vous  propofer  d’anéantir  de  droit  celles 
dont  jouiffent  aèluellement  des  frères  ôc  fœurs  de  ma- 
rins, parce  que  s’il  en  efl:  quelques-unes  qui  peuvent 
être  abufives,  elles  feront  détruites  par  l’exécution  de 
votre  décret,  notamment  par  l’application  des  prin- 
cipes des  articles  2 & 3 du  titre  IV,  de  que  plufieurs 
de  ces  penfions  ôc  demi-foldes,  non-feulement  fem- 
blent  demander  grâce  parleur  modicité,  mais  encore 
paroiffent , au  premier  apperçu , néceffaires  à la  fubfif- 
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tance  de  ceux  ou  de  celles  qui  les  ont  obtenues  par  fe 
inort  d’un  frère , leur  unique  foutien,  <Sc  qu’un  retran*» 
chement  pourroit  réduire  au  défëfpoir  plus  d’un  peii- 
fïonnaire  ou  demi-foîdier  de  cette  cialFe. 

Quelques  hommes  ^ en  très-petit  nombre , pour  des 
inventions  réellement  utiles  à la  marine  , quelques 
autres  pour  des  fervices  rendus  au  même  département, 
ont  obtenu  des  penfîons  fur  la  calife  des  Invalides.  A 
cet  égard,  deux  chofes  ont  paru  évidentes  à votre 
comité.  La  première,  c’eil  que  ces  hommes,  en  fup- 
pofant  la  preuve  faite  de  la  réalité  de  leurs  fervices,  & 
du  mérite  de  leurs  découvertes,  ont  des  droitsincon- 
teftables  à des  récompenfes  de  l’Etat.  La  fécondé  eil , 
que  ce  n’eil  pas  la  caÜfe  des  Invalides  de  la  marine  qui 
en  doit  faire  les  frais  : — -c’efl:  pourquoi  nous  propo- 
fons  de  renvoyer  les  uns  & les  autres  à préfenter  leurs 
mémoires  & faire  valoir  leurs  droits  auprès  du  comité 
des  penfîons. 

Vous  adopterez  fans  peine.  Meilleurs,  les  difpofi- 
lions  de  l’article  7 du  même  titre  IV,  puifque  la  dernière 
partie,  c’eil-à-dire  l’admiiTion  des  hommes  de  mer  à 
l’hôtel  royal  des  Invalides  dans  les  cas  portés  par  cet 
article,  a déjà  été  prononcé,  par  votre  décret,  fur  les 
Invalides  de  terre,  & que  quant  à FadmiiTion  dans  tons 
les  hofpices  nationaux,  elle  eil  furement  une  confé- 
quence  de  vos  principes,  & ne  peut  que  concourir 
au  deiirque  vous  avez  a améliorer,  par  tous  les  moyens 
poifibles,  le  fort  des  hommes  qui  ont  dévoué  leur  vie 
au  fervice  de  la  patrie. 

Pour  aifurer  &:  confolider  î’étabîiifement  de  la  caiiTe 
des  Invalides , pour  que  fon  utilité  Toit  la  plus  durable 
5c  la  plus  grande  poiTible,  il  eil  néceifaire  d’en  régler  la 
comptabilité,  car  tout  établiifement  périt  quand  le 
défordre  s’introduit  dans  fes  finances  ; nous  avons  done 
regardé  comme  Fachèvement  5c  îe  couronnement  né- 
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cefTaire  du  projet  de  décret,  que  nous  vous  foumçt- 
tonale  titre  cinquicme^qui  en  règle  la  comptabilité. 
— ^ette  comptabilité  efl  tout  à-la-fois  éiendue  & minu- 
üeme  Quatorze  ou  quinze  mille  individus  répandus 
lüi  :a  iiuaace  du  royaume , reçoivent  aclueliement  des 
iouo  on  deiiu  Lid-.y  ; yi'  ^ b.-ti-ç-is  nr’lle  autres  en' 
iomcitent  cepuis  plus  de  deux  ans  : 6c  ce  oui  aioute 
iminiment  a i immenfité  des  détail,  de  cette  c^mptabi- 
Lie,  eût  la  rcmiion  convenable  & utile  de  celle  des. 
g^ns  de  mer, dont  les  moiivemens  continuels  & mul- 
tiplies doivent  être  régulièrement  fuivis  dans  tous  les 
clepaitemens  S:  tous  les  quaitiers  des  clalTes,  pour 
ede  a pouce  de  leur. faire  toucher  par  tout  ce  qui  leur 
comme  gages  ou  falaires  y foit  comme gra- 
tincations  T fo.ît  comme  parts  de  prifes  gagnées  par  eux 
ibît  a bord  des  vaiiïeaux  de  l’Etat , foit  à bord  des 
iaires  ou  des  navires  marchands.  Cette  partie  des 
de  mer  olU'e  une  multipfcUé  incroyable  d’objets  de  la 
plus  giauyc  tenuité,  & eil  celle  qui  exige  foixante- 
qiiinze  caiüiers  que  nous  appelons  caiffiers  des  gens 
de  inei  , qm  doivent  réhder  dans  chaque  quartier  pour 
ôc  la  promptitude  du  fervice. 

^ rente-iept  de  ces  cailTiers  de  gens  de  mer  réfident 
oans  les  ports  ^ Sc  ceux-là  font  ceux  que  votre  comité 
vous  propofe  de  faire  en  même-temps  tréforiers  des 
invalices  dans  lefaits  ports.  Cette  réunion  n’ofrre  que 
aes  avantages  & nulle  complication.  — Les  deux  par- 
ties^fe  prêtent  un  fecours  mutuel,  elles  viennent  abou- 
tir lune  & i’aiitrc  au  même  centre,  le  départem.ent  de 
ianiaiine,  Sc  même  dans  ce  département  elles  font 
confiées  au  même  agent,  au  même  chef  de  bureau. 
"•  U aiLcUiS  cette  reurnon  de  fervice  efl  un  moyen 
d économie , Sc  nul  moyen  d’économie  ne  vous  paroît 
a mcprifer. 

Enfin,  Meflieurs,  les  anciens  marins,  les  anciens 
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employés  du  département  de  la  manne , les  Invalides 
de  mer, ne  font  aftreints  à aucune  réiidence  dans  les 
quartiers  des  ciaffes,  ils  ont  la  liberté  de  fixer  leur  do- 
micile dans  toutes  les  parties  du  royaume,  81  ils  en 
ufent.  Cette  raifon  jointe  à la  partie  très  - impor- 
tante des  revenus  de  la  caifîe,  qulTe  perçoivent  à Paris, 
exigent  un  tréforier  des  Invalides  dans  cette  capitale, 
Fimportance  des  rapports  de  cette  caiffe , tant  en  re- 
cettes qu’en  dépenfes,  & la  pofition  du  tréforier, 
journellement  à la  portée  des  ordres  du  minifire , la 
defiinent  même  néceiTairement  à être  le  point  centrai 
de  communication  entre  toutes  les  caiifes  des  ports  ; 
mais  aucun  mouvement  ne  doit  avoir  lieu  que  par 
l’ordre  du  miniflre  : c’efl:  l’objet  de  l’art.  4 de  ce  titre. 
Par  les  articles  & 8 , votre  comité  a multiplié  les 
précautions  defurveillance.  Tous  les  mois-,  les  regiflres 
des  tréforiers  êc  des  caiffiers  des  gens  de  mer,  feront 
arrêtés  & vifés  par  les  commiffaires  des  claffes  & les 
contrôleurs  de  la  marine  : tous  les  mois,  l’état  des 
califes  fera  vifé  & certifié.  — Enfin,  tous  les  ans,  le 
compte  de  la  cailfe  des  Invalides  fera  formé  d’abord 
féparément  dans  les  ports,  puis  le  compte  général 
drelfé  par  le  miniflre  de  la  marine , livré  àj’impreffion , 
& rendu  public,  ainfi  que  les  liftes  des  penfîons  de- 
mandées & accordées  pour  chaque  département.  — - 
Le  plus  grand  jour  éclairera  donc  toutes  les  opéra- 
tions : — nulle  dépenfe  ne  fera  voilée; —nulle  de- 
mande jufte  ne  fera  étouffée  impunément  , nulle 
grâce  , nulle  faveur  fans  titre  ne  fera  enveloppée  des 
om-bres  du  myftère. 

Il  eft  dû  à la  caiffe  des  Invalides  des  fommes  affez 
confidérables , 8c  dont  la  rentrée  eft  bien  importante 
pour  fubvenir  aux  befoins  des  Invalides  aduels  8c  de 
ceux  qui  réclament  pour  la  première  fois  dés  fecours, 
en  préfentant  leurs  corps  mutilés  ou  leurs  membres 
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aEToiblîs  par  l’âge  ou  les  infirmités.  Nous  vous  propo- 
fons  de  charger  fpécialement , toujours  néanmoins 
fous  les  ordres  du  minillre , les  commifiaires  des  claî- 
fes,  Sc  les  contrôleurs  de  la  marine  dans  les  ports  Sc 
à Paris,  le  chef  du  bureau  des  Invalides,  des  pour- 
fuites  à faire  pour  procurer  le  plus  prompt  recouvre- 
ment poffible  des  fommes  dues  à la  caillé  des  Inva- 
lides, & de  celles  qu’elle  aura, par  la  fuite,  droit  de 
réclamér. 

Enfin,  Mefîieurs,  il  m.e  refte  à vous  dire  un  mot 
du  réglement  que  votre  comité  a cru  devoir  joindie  à 
Ion  projet  de  décret.  — Ce  réglemient  préfente  le  vrai 
mode  d’exécution  du  décret , tel  que  l’a  conçu  votre 
comité. 

Sa  première  bafe  efe  celle  des  paies  obtenues  au 
fervice.  — ^ Cette  bafe  efl  jiifie , dès  que  les  paies  ne 
font  point  arbitraires,  dès-là  qu’elles  font  graduées 
en  raifon  des  talens,  du  mérite , de  la  longueur  Sc  de 
l’importance  des  fervices  ; Sc  c’efl  ce  que  vous  avez 
déjà  opéré  en  partie , âc  ce  que  vous  achèverez  d’o- 
pérer par  les  décrets  qui  vous  refient  à rendre  fur  les 
différentes  parties  de  l’organifation  de  la  marine. 

Cette  première  bafe  efi;  modifiée  enfuite  par  des 
motifs  acceilbires.  — La  première  Sc  la  plus  impor- 
tante modification  rçfulte  des  bleiTures  graves  ou  des 
infirmités  qui  mettent  habituellement  un  invalide  hors 
d’étatdetravaiiler.  Une  augmentation  de  folde  de  6 1. 
par  mois  , pour  tous  ceux  dont  la  paie  de  fervice 
étoit  de  8i  1,,  ou  au-deffous;  de  p 1.  pour  tous  ceux 
dont  les  appointemens  ou  la  paie  de  fervice  excède 
8i  1.  par  mois,  nous  a paru  un  fecours  néceffaire , 
modique  fans  doute,  mais  fuflifant  du  moins,  (étant 
réuni  au  fonds  de  la  penfion  ou  demi-folde  ) , pour 
mettre  ait-defius  des  befoins  phyfiques. 

Nous  vous  propofons  un  autre  fupplément  de  2 ou 
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de  3 Iiv.  par  mois,  fuivantles  paies  pour  chaque  enfant 
au'defîbus  de  Fâge  de  lo  ans.  — Nous  nous  afilirons 
que  cette  difpofitîon  aura  auffi  votre  approbation,  puif- 
qii’elle  mefure  les  fecours  aux  charges:  & quelle  charge 
e(l  plus  refpedabîe , ôc  mérite  plus  les  égards  de  la 
patrie,  que  celle  de  ces  pères  de  famille!  Leurs  enfans 
ne  font-ils  pas  les  enfans  de  Fétat,  de  fa  plus  chère  efpé- 
rance  ? — îls  ne  s’élèvent  que  pour  fe  lancer  inceifam- 
ment  dans.la  carrière  pénible  dcglorieufe  que  viennent 
de  parcourir  leurs  pères. 

Les  articles  7,8  de  p,  vous  préfentent,  MefTieurs, 
les  difpofitions  que  nous  avons  cru  convenables  pour 
les  veuves, les  père  8c  mère,  les  orphelins  de  père  ôc 
mère  : nous  propofons,  pour  la  veuve.^  moitié  ; pour 
le  père  ou  la  mère,  féparément  comme  pour  chaque 
orphelin  de  père  de  mère  jufqu’à  Fâge  de  14  ans,  le 
tiers  de  ce  que  le  mari',  le  fils  ou  le  père  avoit  ob-' 
tenu  ou  méritoit  d’obtenir  par  fa  pa^e  de  fes  fervices 
à l’époque  de  fa  mort.  — Les  motifs  de  ces  difpo- 
fitionsn’exigentaucun  développement,  ils  nous  paroiF 
fent  adaptés  k la  judice  de  aux  convenances. 

A l’égard  des  omciers,  fous-officiers  ôc  foldats  des 
troupes  de  la  marine  ôc  des  réglmens  des  colonies; 
nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  vous 
propofer  de  fuivie  à leur  égard,  le  tarif  réglé  pour 
l’armée  de  ligne  , de  de  les  faire  jouir,  comime  il  eil 
jufle , de  tous  les  avantages  que  vous  avez  accordés  ou 
que  vous  accorderez  pour  les  retraites  de  pour  les  In- 
valides de  terre,  leur  fervice  dans  les  diverfes  colo- 
jnies  de  à bord  des  vaiiTeaux,  eil  afllirément  plus  dur 
même  que  celui  des  troupes  de  terre.  — Et  nous 
vous  propoferions  par  cette  raifon  de  les  traiter  plus 
favorablement,  h les  difpofitions  du  décret  n’y  pour- 
voyoient  convenablement , en  déclarant  qu’on  aura 
égard  dans  leur  traitement  à leurs  campagnes  de  mer, 
de  aux  féjours  qu’ils  auront  faits  dans  les  colonies. 
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. Enfin,  MefTieurs  , nous  finifîbns  en  confacrant  de 
nouveau  par  le  dernier  article  du  réglement,  cette 
règle,  déjà  pofée  dans  le  projet  de  décret,  qui  fixe  la 
femme  de  fîx  cents  livres  peur  maximum  de  toute 
penfion  fur  la  caiiTe  des  Invalides  de  m.er.  — Cette 
règle  efl  nécefîaire  pour  en  étendre  les  bienfaits  fur  un 
plus  grand  nombre  d’individus  ; — elle  efl  néceffaire 
pour  la  maintenir  dans  fa  vraie  deflination , celle  d’être 
une  caifie  de  fecours , de  bienfaifance  & de,famLÜle, 


PROJET 


prqjet  de  décret 

.T  • » 

SÙS  LES  INVALIDES 

-'■D  e'-L  M a R-in  E. . 

•>'  f " 


TITRE  PREMIER. 

De  la  confcrvatîon  de  la  caîjfe  des  invalides  & des 
revenus  qui  lui  font  affecîe's. 

Article  premier* 

La  caifTe  des  invalides  de  îa  nlarine  fera  confervée; 
eile  demeurera  didincle  & féparée  de  celle  des  penfîons 
accordées  par  l’état,  & fur  laquelle  les  droits  des  marins 
Sc  de  tous  les  employés  du  département  de  la  mariné 
fOxUt  réfervés. 

] i; 

Les  revenus  fixes  provenant  des  économies  ci-devant 
faites  des  fonds  de  cette  caiffe  continueront  à y être 
verfés. 

I I I. 

La  rente  viagère  de  120,000  livres  fur  la  tête  du 
roi  efl  déclarée  perpétuelle , & fera  verfée  tous  les 
ans  par  le  tréfor  public  à la  caille  des  invalides. 

IV. 

Cette  cailTe  confervera  pour  revenus  cafuels  : 

,1,®.  Quatre  deniers  pour  livre  fur  toutes  les  dépenfes, 
du  département  de  la  marine  & des  colonies. 
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2®.  Six  deniers  pour  livre  fur  les  gages  des  marins 
employés  par  le  commerce  5 6c  fur  les  bénéfices  de 
ceux  qui  naviguent  à la  part. 

3®.  Six  deniers  pour  livre  du  produit  net  de  toutes 
les  prifes  faites  fur  les  ennemis  de  l’état  par  les  cor-^ 
faires  François. 

4^.  Six  deniers  pour  livre  de  la  totalité,  <Sc  le  tiers 
du  produit  net  de  toutes  les  prifes  quelconques  faites 
fur  les  ennemis  par  les  bâtimens  de  l’état. 

5®.  La  totalité  du  produit  non  réclamé  des  bris  6c 
naufrages. 

6^,  Le  montant  de  la  folde  des  marins  déferteurs 
à bord  des  vaifieaux  de  l’état. 

7®.  La  moitié  de  la  folde  des  déferteurs  à bord  des 
navires  du  commerce , l’autre  moitié  déclarée  appar- 
tenir aux  armateurs  en  indemnité  de  leurs  frais  de  rem- 
placement. 

8®.  Le  produit  des  fuccefiions  des  marins  6c  autres 
perfonnes  mortes  en  mer,  les  fommes  de  parts  de 
prifes  , gratifications , falaires  6c  journées  d’ouvriers 
Sc  autres  objets  de  pareille  nature  concernant  le  fer- 
vice  de  la  marine , lorfqu’ils  ne  feront  pas  réclamés. 

TITRE  IL 

Des  fermes  à obferver  pour  confiât er  ceux  qui  ont  des  droits 

a des  penfions  ou  demi-foldes  fur  la  caijfe  des  invalides. 

Article  premier. 

Les  fyndics  élus  par  les  citoyens  de  profefiîon  mari- 
time drefferont,  au  commencement  de  chaque  année, 
une  lifle  des  invalides  & penfionnaires  de  leur  fyndîcat 
morts  dans  l’année;  ils  recevront  les  demandes  de 
demi-foldes  qui  leur  feront  faites  par  les  marins , veuves 
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& enfans,  père  & mère  des  marins  de  leur  territoire  ; 
ils  en  donneront  l’état  contenant  les  motifs  de  chacjue 
demande,  & feront  certifier  les  fa>ts  par  la  munici- 
palité du  chef-lieu  du  fyndicat,  & adrefferont un  double 
de  l’état,  & les  pièces  au  foutien  au  commillaire  de 
leur  quartier.  ^ ^ 

Les  commiffaires  établis  dans  les  quartiers  vér-fieront 
les  faits  contenus  aux  états  & pièces  a eux  envoyés 
par  les  fyndics  ; ils  joindront  leurs  obfervations  a chaque 
demande,  feront  certifier  le  tout  par  les  adminift'aieui 
du  diftria  de  leur  réfidence , & en  feront  enfuite  1 envoi 
à l’ordonnateur  en  chef  de  leur  département. 

Quant  aux  matins,  leurs  veuves,  enfans,  pore  ou 
mère,  réfidant  dans  les  lieux  non  compris  dans  un 
fyndicat  des  clafies,  ils  préfenteront  leurs  demandes 
motivées  à la  municipalité  du  heu  de  leur  refidence , 
laquelle  certifiera  les  faits  qui  feront  à fa  connoillance  , 
& adreffera  lefdites  demandes  & les  pièces  au  loutien 
au  miniftre  du  département  de  la  marine. 

T T T 


Les  commiffaires  des  claffes  feront  auffi,  au  corn- 
menceinent  de  chaque  année , une  liite  des  o.  ciers 
militaires  & adminiltrateurs-penfionnaires  de  leur  de- 
partement , morts  dans  l’année. 

Quant  aux  nouvelles  demandes  de  penfions  qui 
pourroient  être  formées  par  des  officiers  militaires, 
ceux  d’adminiftration  «3c  autres , elles  feront  par  eux 
adreffées  à leurs  fupérieurs  refpeiffifs , qui  en  remettront 
les  états  «&  pièces  à l’appui,  à l’ordonnateur  en  chel 
du  département.  Leurs  père,  mère,  veuves  & enlans 
qui  formeront  des  demandes,  y joindront  les  ceruhcats 
de  la  municipalité  de  leur  réfidence  fur  les  laits  par 
eux  énoncés,  & qui  feront  à fa  connoiffance. 
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Les  infpedeurs  des  troupes  de  la  marine  &,  des  régl- 
mens  des  colonies  recevront  les  demandes  de  pen- 
fions  qui  pourront  être  formées  par  les  officiers,  fous- 
officiers  Si  foldats  defdites  troupes  oc  rét^imens;  ils  en 
dreiTeront  Fétat  avec  les  motifs  de  chaque  demande, 
Sc  les  pièces  au  foutien,  Sc  adreffieront  le  tout  avec 
leurs  obfervations , au  miniftre  de  la  marine. 

V. 

Les  ordonnateurs  en  chef  dans  les  divers  départe- 
mens  de  la  marine  feront  examiner  tous  les  états  de 
demandes  de  pendons  Sc  pièces  au  foutien  qui  leur 
auront  été  adreffés  ; ils  en  feront  drelTer  le  procès- 
verbal  par  le  commiffaire  aux  revues  ou  par  le  con- 
trôleur de  la  marine,  le  viferont,  y joindront  leurs 
obfervations,  Sc  adreferont  le  tout,  dans  le  plus  bref 
délai  poffible , au  minière  de  la  marine. 

V I. 

Le  minidre  fera  faire  im  nouvel  examen  Ôc  drelTer 
la  lifte  générale  de  toutes  les  demandes  ôc  de  leurs 
principaux  motifs,  dans  l’ordre  où  il  aura  jugé  devoir 
les  placer. 

V I I. 

Les  pendons  Sc  demi-foîdes  de  la  marine  feront 
déterminées  par  un  réglement  particulier,  en  raifon 
des  fonctions  qu’exerçoient  les  individus,  de  leurs 
paies  au  fervice,  de  leurs  bleffures  ou  infirmités,  de 
leurs  befoins  Sc  du  nombre  de  leurs  enfans  en  bas  âge. 
Le  minimum  defdites  pendons  So  demi-foldes  eft  dxé  à 
96  livres,  êc  leur  maximum  à 600  livres  par  an. 


Tous'ceux  qui,  à ralfon  de  leurs  fervices  8c  de  leur;? 
befoins , mériteront  d'être  placés  fur  la  lifte , obtien- 
dront la  penfion,  folde  ou  demi-folde , autant  que  la 
caifle  aura  des  fonds  ày  fuffire  ; Sc  en  cas  d’infuftifance, 
on  fuivra  l’ordre  de  la  lifte  qui  doit  accorder  la  pré- 
férence aux  plus  anciens  d’âge  de  de  fervice , & aux 
plus  néceftiteux.  ^ 

Les  gratifications  Sc  fecours  urgens  8c  momentanés, 
feront  demandés,  comme  les  dem’-foldes,  aufyndic 
qui  fera  certifier  les  faits  par  la  municipalité  du  chef- 
lieu,  en  enverra  également  l’état  au  commiiTaire  du 
quartier  qui  y joindra  fes  obfervations , fera  certifter 
le  tout  par  les  adminiftrateurs  du  diftrid:  de  fa  réfidence, 
8c  en  fera  l’envoi  à l’ordonnateur  du  département. 

. X. 

Les  officiers  militaires,  ceux  d’adminiftratîon  , ainfî 
que  les  officiers,  fous-officiers  8c  foidats  des  troupes 
de  la  marine  Sc  des  régimens  des  colonies,,  adreiTeront 
à leurs  fupérieurs  refpedifs  leurs  demandes  de  gratiff- 
cations,  de  fecours  urgens,  8c  rempliront  pour  cet 
objet  les  mêmes  formalités  preferites  par  les  articles 
précédens  pour  les  demandes  de  penfions, 

TITRE  III. 


De  la  dcftinatïon  des  fonds  de  la  caijfedes  Invalides, 
Articls  premier. 

Les  fonds  de  la  caifle  des  invalides  font  deftinc 
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au  foulagement  des  officiers  militaires  Sc  d’admînif- 
tratîon,  officiers  mariniers,  matelots,  novices,  moufles, 
fou^-officiers , foldats  , Sc  autres  employés  du  dépar- 
tement de  la  marine,  & à celui  de  leurs  veuves  Sc 
enfans , même  de  leurs  père  ôc  mère  ; ils  ne  pour- 
ront, fous  aucun  prétexte,  être  détournés  de  cette 
deflination. 

I I. 

Il  ne  fera  accordé  aucune  penfion  fur  la  caifle  des 
invalides,  qu’à  titre  de  befoin  réel  & bien  conftaté; 
Sc  cette  penfion  ne  pourra  jamais  excéder  600  liv. 
même  lorfqu’elle  fera  accordée  à une  veuve  Sc  fes 
enfans  réunis. 

I I I. 

Nul  ne  pourra  obtenir  de  penfion  fur  la  caifle  des 
invalides , s’il  a quelque  traitement  ou  falaire  public 
ou  penfion  fur  l’état,  à moins  qu’il  n’ait  été  bleffé 
grièvement,  ou  qu’il  ne  foit  devenu  infirme  au  fervice 
public,  ou  qu’il  ne  foit  âgé  de  plus  de  ans,  Sc 
ayant  au  moins  30  ans  de  fervice. 

I V. 

Il  ne  pourra  être  accordé  de  penfion  far  la  caifle 
des  invalides,  avec  claufe  de  réverfibiiité. 

V. 

La  penfion  de  5*0  liv.  accordée  a perpétuité  au  plus 
proche  parent  du  fi eur  Penandreff  Keranftrelt , efl:  excep- 
tée de  l’article  précèdent , en  mémoire  de  la  mort 
giorieufe  de  cet  officier  tué,  le  10  août  1780,  fur  la 
frcgateanglaife , /cl  Flore  ^ à bord  de  laquelle  il  avoit 
fautéfeul,  & continuera  d’être  payée  pendant  cent  ans. 

V I. 

Il  fera  mis  chaque  année  fur  les  fonds  de  la  caifle 
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ües  invalides , une  fomme  à la  difpofition  du  mînîftre 
de  la  marine  pour  être  par  lui  diftribuée  en  modiques 
gratifications  dans  les  cas  de  befoins  urgens.  Cette 
lomme  fera  fixée  à do,ooo  liv.  par  an , Sc  divifée  en 
deux  portions  : l’une,  de  ^4,000,  fera  appliquée  aux 
demandes  faites  dans  les  formes  prefcrites  par  le 
titre  précédent;  <3c  aucune  de  ces  gratifications  ne 
pourra  excéder  la  fomme  de  200  liv. 

L’autre  portion  de  600  liv.  fera  difponible  par  le 
miniftre  pour  les  cas  extraordinaires  qui  ne  permettent 
aucun  retard,  Ôc  dont  les  demandes  ne  peuvent  être 
formées  à l’avance  ; ôc  aucune  des  gratifications  fur 
ce  fonds  de  d,ooo  liv.  ne  pourra  excéder  la  fomme 
de  JO  liv. 

VIL 

Toutes  les  demandes  des  marins  ôc  autres  per- 
fonnes  attachées  au  département  de  la  marine  , 
follicitant  des  perdions  ou  demi-foldes,  à raifon  de 
leurs  fervices,  blelTures,  âge,  infirmités,  & qui  n’ont 
encore  obtenu  aucune  penfion , ni  demi-folde , feront 
examinées,  le  plus  tôt  pofiible,par  leminifire  du  dé* 
partement;  & toutes  celles  qui  font  fondées , feront 
incefîamment  accordées  fuivant  les  principes  du  préfent 
décret  ôc  conformément  au  réglement  Ôc  tarif  ci-an- 
nexés,  à courir  du  premier  janvier  17^1. 

TITRE  IV. 

Des  P enflons  j foldes  & dcmi-fbldes  qui  exîjlent  fur  la. 
caiffe  des  Invalides  de  la  marine,  ^ 


Article  P k 


M I E R. 


A compter  du  premier  janvier  I7pi , les  penfions 
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accordées  fur  la  caiffe  des  invalides  de.  laimanne,  ‘à 
des  perlonnes  étrangères  au  département  de  la’marLne 
Sc  “des  colonies,  Ôc  qui  n’en  jouiiTent  pas  en  qualité 
de  veuves  & enfans  ou  frères  & fœurs  , pères- & 
mères,  des  marins,  ou  employés  audervice  de; cc  de- 
partement, font  fupprimées  fans* 'pouvoir  être  rem- 
placées ; & il  ne  leur  fera  payé  que  les  arrérages  échiis 
à cette  époque.  .J,  . . ...  . . -q 

■ i ” II. 


‘ Toutes  autres  pendons  fur  la  càiiîe  des  invalides 
continueront  d’être  payées  pour  les  mois 

de  Tannée  l’Jdi  de  ne  pourront  l’etre  ultéfieuremêrît 
que  d’après  vérification  de  iêufs  motifs. 

III. 

Les  pendons  accordées  pour  raifon  de  bleifures  ou 
d’infirmités  graves  Sc  bien  conftatées,  ou  à titre  de 
retraite , après  trente  ans  effedifs  de  fervices,  ou  aux 
veuves,  enfans,  père,  mère , frères  &fœurs  de  mariné, 
'officiers '&  employés  dans  le  département^  en  confidé- 
xation  de  la  mort  ou  des  fervices^rendus  par  leurs 
-maris , leurs  pères , fils  ou  frères  font  confervées  ; 
mais  celles  qui  excèdent  600  livres,  feront  réduites  à 
ce  taux. 

I V.  . . . 


Ne  font  comprifes  aux  dilpofitlons  de.  l’article  îî 
les  foldes  Sc  derni-foldes,  Sc  les  pendons  de  jo  liv. 
aux  veuves,  qui  continueront  d’être  payées  fans  inter- 
ruption. - ^ 


Le  minifrre  de  la  msarine  remettra  au  bureau  du 
commiiTaire  du  roi , liquidateur , les  titres  ou  décidons 
avec  les  motifs  Sc  informations  prifes  dans  les  ports 
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refpedifs  fur  les  penfîons  fufpendues  par  l’article  II 
du  préfent  titre.  Le  commifraire-liquidateur  en  fera 
l’examen  & vérification , Sc  remettra  le  tout  au  comité 
de  marine  pour  en  faire  le  rapport  à l’AiTemblée  na*- 
tionale. 

V I. 

Tous  Inventeurs  de  découvertes  utiles  à la  Marine  ; 
Sc  autres  étrangers  à ce  Département  auxquels  il  avoit 
été  accordé  des  penfîons  fur  la  Caiffe  des  Invalides,  ou 
qui  auront  des  droits  à des  récompenfes , fourniront 
leurs  Mémoires  au  Comité  des  Penfîons  , pour  être 
portés  fur  la  lifte  des  Penfîonnaires  de  l’Etat , s’il  y a 
lieu. 

V I I. 

Les  Penfîonnaires  de  toutes  les  Claffes  fur  la  Caiiïe 
des  Invalides  de  la  Marine , feront  admis  dès  qu’ils  le 
requerront  dans  les  Hofpices  nationaux , en  aban- 
donnant auxdits  Hofpices  leur  penfîon  ou  folde , fous 
la  réferve  de  24  liv.  par  an  pour  les  befoins  particu- 
liers defdits  Penfîonnaires  ; mais  ils  feront  tenus  d’y 
travailler , s’ils  font  encore  en  état  de  le  faire , Sc  le  pro- 
duit de  leur  travail  appartiendra  à l’Hofpice. 

Ceux  ^qui  auront  été  eftropiés , ou  qui  auront  at- 
teint l’âge  de  caducité , Sc  qui  n’auroient  d’ailleurs  au- 
cun moyen  de  fubftituer , pourront  être  reçus  à l’Hô- 
tel des  Invalides , conformément  au  Décret  du  24 
Mars  lypi  ; alors  iis  cefferont  de  recevoir  aucune 
demi-folde. 

VIII. 

Les  foldes  Sc  demi-foldes  dont  jouiffent  aduelle- 
mentles  Invalides  de  la  Marine , feront  provifoirement, 
Sc  a.  compter  du  premier  Janvier  ijpi ,,  augmentées 
de  douze  deniers  par  jour , en  attendant  un  travail 
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général  qui  devra  être  fait  par  le  Departement  de  la 
Marine , dans  le  courant  de  cette  année , pour  mettre 
tous  les  Invalides  de  la  Marine  au  premier  Janvier 
1792,  fur  le  pied  du  réglement  Sc  tarif  annexés  au 
préfent  Décret. 

I X. 


Les  Hôpitaux , Hofpices  âc  autres  EtablifTemens  de 
bienfaifance,  deflinés  privativement  aux  Invalides  de  la 
Marine,  feront provifoirement maintenus.  L’Alfemblée 
Nationale  charge  fes  Comités  de  Marine  Sc  de  Men- 
dicité de  lui  en  préfenter  inceffamment  le  t 
de  lui  propofer  les  difpo/îtions  à faire  pour 
public. 


ableau , Sc 
l’avantage 


TITRE  V. 


De  la  comptabilité  de  la  Caijje  des  Invalider  & frai^  de  Jon 
adminijlration. 

Article  premier. 


La  Caifle  des  Invalides  de  la  Marine  eft  un  dépôt 
confié,  fous  les  ordres  du  Roi,  au  Minifire  du  Départe- 
ment de  la  Marine , qui  ne  pourra , fous  peine  d’en 
être  refponfable , en  intervertir  la  deflinatîon. 

I I. 

Tous  les  Agens  néceffaires  au  fervice  de  la  Caiffe 
des  Invalides  jferont  fous  les  ordres  du  Minifire  de  ce 
Département. 

I I I. 

Il  y aura  un  Tréforier  des  Invalides  de  la  Marine 
à Paris,  dedans  chacun  des  Ports,  où  un  Tribunal  de 
Commerce  Maritime  remplacera  une  Amirauté , Sc  les 
Tréforiers  des  Ports  feront  en  meme -temps  Caiffiers 
des  Gens  de  mer. 
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Il  y aura  en  outre  des  Caifîlers  des  Gens  de  mer 
dans  les  autres  quartiers , ces  Caiffiers  feront  fubor- 
donnés  au  Tréforier  de  leur  arrondiflement. 

I V. 

Au  Miniilre  appartiendra  d’ordonner  les  remifes  Sc 
verfemens  de  fonds  de  la  Caiffe  de  Paris  dans  celles 
des  Ports , <Sc  vice  versa,  fuivant  les  befoins  du  fervice. 

V. 

Les  recettes  &:  dépenfes  concernant  les  Invalides 
&:  les  Gens  de  mer,  feront  confiées  auxdits  Tréforiers 
& Caiffiers  , dont  la  comptabilité  fera  fuivie  par  les 
commiffaires  des  claffes,  fous  les  ordres  des  ordon- 
nateurs, & infpeélée  dans  les  ports  par  les  contrôleurs 
de  la  marine. 

V I. 

Chaque  tréforier  & caiffier  tiendra  un  regifire  par- 
ticulier en  recette  Sc  en  dépenfe , tant  pour  le  fervice 
de  la  caiife  des  invalides , que  pour  celle  des  gens  de 
mer. 

V I I. 

Le  premier  jour  de  chaque  mois  les  tréforiers  arrê- 
teront leur  regifire , & le  feront  vifer  par  les  commif- 
faires aux  claffes  les  contrôleurs  de  la  marine  du 
port  où  ils  feront  établis. 

Les  caiffiers  des  gens  de  mer  arrêteront  auffi  leur 
regiftre  le  premier  jour  de  chaque  mois,  & cet  arrêté 
fera  vifé  par  le  commiffaire  des  claffes  du  quartier. 

Les  commiffaires  aux  claffes  Ôc  les  contrôleurs  feront 
tenus  de  vérifier  & certifier  l’état  de  la  caiffe  & l’exif» 
tence  des  effets  & efpèces,  <Sc  ils  feront  refponfables 
de  la  vérité  de  leur  certificat. 
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VIII. 

Ils  remettront , à la  même  époque  , à Pordonnatenr 
en  chef  de  leur  dép,artement  , qui  le  fera  paffer  au 
minidre  , l’extrait  du  fervice  du  mois , certifié  & vifé 
comme  il  ed  prefcrit  pour  le  regidre.  Le  tréforier  des 
Invalides  , à Paris , remettra  un  femblable  extrait  au 
minidrè. 

I X. 

Tous  les  ans,  au  premier  jour  de  janvier , chaque 
tréforier  des  Invalides  formera  fon  compte  de  l’année 
précédente  , lequel  fera  vifé  &:  certifié  par  le  commif- 
faire  aux  clafles  ou  le  contrôleur  de  la  marine  , arrêté 
par  l’ordonnateur  du  département , Sc  adreffé  au  mi- 
nidre  de  la  marine. 

A Paris  le  tréforier  établira , dans  la  même  forme , 
fon  compte  de  l’année  précédente  , qu’il  fournira  au 
minidre. 

D’après  tous  ces  comptes , le  minidre  de  la  marine 
fera  dreffer  le  comspte  général  de  la  caiffe  des  invalides 
de  la  marine,  qui  fera  livré  à l’impredion , Sc  envoyé 
dans  les  quartiers  à chaque  fyndic  des  gens  de  mer. 

A ce  compte  général  feront  jointes  les  lides  des  pen- 
dons demandées , de  de  celles  accordées  pour  cha^que 
département. 

X. 

Aucune  dépenfe  ou  gratification  ne  pourra  être 
allouée  que  fur  ordonnance  lignée  du  roi  en  com- 
mandement, dccontre-dgnée  par  le  minidre  du  dépar- 
tement de  la  marine. 

X I. 

Les  commidaires  des  claffes  Sc  les  contrôleurs  de  la 
marine  dans  les  ports  Sc  à Paris  , le  chef  du  bureau 
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des  invalides , feront  fpécialement  chargés  des  pour- 
fuites  à faire  pour  la  rentrée  des  fommes  dues  à la 
caiffe  des  invalides , tant  pour  le  paifé  que  pour  l’ave- 
nif  5 chacun  dans  leur  département. 

X I I. 

La  caiffe  des  invalides  ne  fupportera  aucuns  frais 
ordinaires , que  ceux  qui  feront  réglés  pour  le  traite- 
ment des  agens  auxquels  feront  confiés  l’adminiftration 
& la  comptabilité  des  objets  qui  les  concernent. 

XIII. 

Ladite  caiffe  ne  fupportera  d’autres  frais  extraordi- 
naires, que  ceux  néceffaires  pour  affurer  le  recouvre- 
ment des  fommes  qui  lui  feront  dues,  & rimprelTioji 
de  fes  comptes. 

Kéglement  pour  la  fixation  & dijlribution  des  penjions  y 

foldes  & dcmî-foldes , fur  la  caiffe  des  Invalides  de  la 

Marine. 

L’Affemblée  nationale  confidérant  que  la  fituation 
des  marins  exige  plus  ou  moins  de  fecours  en  raifon 
de  leurs  infirmités,  de  leurs  bleffures,  de  la  quantité 
6c  de  l’âge  de  leurs  enfans,  6c  qu’il  efl  jufle  aufîi 
d’avoir  égard  à leurs  appointemens  qui  indiquent  la 
durée,  l’importance  6c  le  mérite  de  leurs  fervlces, 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Il  fera  fait  cinq  claffes  des  perfonnes  ayant  droit  à 
des  demi-foldes,  en  qualité  d’invalides  de  la  marine. 

I I. 

Tous  les  marins  qui,  aux  termes  du  décret  de  ce 
jour,  auront  droit  à une  demi-folde  fur  la  caiffe  des 
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invalides^  8c  dont  la  paie  au  fervicé  eff  de  66  aSt  hV- 
par  mois,  recevront  pour  demi-folde  dk-huit  livres 
par  mois. 

Tous  ceux  dontia  paie  eft  de  5 1 à (^3  liv.  recevront 
pour  demi-folde  î j liv.  par  mois. 

Tous  ceux  dont  la  paie  ell:  de  39  à 48  liv,  rece- 
vront pour  demi-folde  12  liv.  10  fols  par  mois. 

Tous  ceux  dont  la  pale  efl  de  27  liv.  à'3  (S  liv.,  auront 
pour  demiTolde  10  liv.  par  mois. 

Enfin*  pour  tous  ceux  dont  la  paie  efi  aii-delTous 
de  27  liv.,  la  demi-folde  fera 'de  8 liv.  par  mois. 

I I î. 

“ Il  fera  en  outre  accordé  à chaque  invalide  qui , par 
des  bleffures  graves  ou  des  infirmités , feroit  habituel- 
lem.ent  hors  d’état  de  travailler,  un  fupplément  de 
6 liv.  par  mois. 

I V. 

Il  fera  auffi  accordé  à chaque  invalide  en  fuppîé- 
ment  la  fomm.e  de  2 liv.  par  mois  pour  chaque  enfant 
au-defibus  de  Fâge  de  îo  ans,  jufqu’à  ce  qu’ils  aient 
atteint  cet  âge. 

V. 

A l’égard  des  fous-officiers  ôc  foldats  des  troupes 
de  la  marine  ôc  des  régimens  des  colonies,  on  fuivra 
le  tarif  réglé  pour  l’armée  de  ligne,  en  ayant  égard 
au  féjour  dans  les  colonies,  Ôc  aux  campagnes  de 
mer  defdits  fous-officiers  Ôc  foldats. 

V I. 

Tous  ceux  dont  les  appointemens  ou  la  folde  excède 
■81  liv.  par  mois,  auront  droit  dans  les  cas  exprimés 
par  le  décret,  à une  penfion  du  quart  de  leurdit  trai- 
tement ou  folde. 

Si  par  des  bleffures  ou  infirmités,  ils  fe  trouvent 
hors  d’état  de  travailler , ils  recevront  un  fupplément 
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de  P liv.  par  mOis , & en  outre  3 llv.  par  chacun  de 
leurs  enfans  au-delTous  de  l’âge  de  10  ans , & feuîe-^ 
ment  jufqu’à  ce  qu’ils  foient  parvenus  à cet  âge. 

V I I. 

Les  veuves  des  penfionnaires  invalides  & celles  des  v 
hommes  morts  après  trente  ans  de  fervices , auront 
droit  à la  moitié  de  ce  que  leurs  maris  avoient  obtenu 
ou  auroient  pu  obtenir. 

Celles  des  hommes  tués  à la  guerre  auront  droit 
à la  moitié  de  la  penfion  ou  demi-folde,  qui  auroient 
été  dues  à leurs  maris  , à raifon  de  fa  paie  ou  de  fes 
appointemens  quel  que  fût  fon  âge  ou  le  temps  de 
fervice , & en  outre  à la  moitié  du  fupplément  accordé 
pour  les  blelfures  graves;  il  leur  fera  aulTi  accordé 
un  fupplément  de  3 liv.  par  mois. 

VIII. 

Les  pères  & mères, pourront  obtenir  chacun  le  tiers 
de  la  penfîon  ou  demi-folde , qui  auroit  pu  être  ac- 
cordé à leurs  fils  dans  les  cas  ci-deffus. 

IX. 

Les  orphelins  de  père  Sc  de  mère,  dans  les  cas 
énoncés  ci-delfus,  pourront  obtenir  chacun  le  tiers 
de  la  penfion  ou  demi-folde,  que  leur  père  avoit 
obtenue  ou  à laquelle  il  auroit  eu  droit  ; Sc  cette  pen- 
Éon  ou  demi-folde  leur  fera  payée  jufqu’à  l’âge  de 
iq.  ans  accomiplis. 

X. 

Lefdites  penfions  ou  demi-foldes  Sc  acceifoires  réu- 
nis, ne  pourront  jamais  excéder  la  fomm.e  de  600  liv. 
iixée  pour  le  maximum  des  penfions  fur  la  cailTe  des 
invalides. 
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